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73. La eituation au Noyen-O+ient (voir ~/7913, S/7923, ~/7976, S/8000, S/8048, 
s/8066 (points 73-76 et 78-79), S/'8215, S/8242, S/8252, S/8269, S/8502, 
s/8525, W8534, S/8564, S/8575, W8584, W595, W8747, W8753, SA3307, 
S/8815, W8828, W8836, SkI885, si6896, W8960, s/9123, S/9135, W9319, 
W9382, s/9395, s/%o6 et W9427). 

Dans une lettre datée du 28 août 1969 (S/9421) adressée au Président du 

Conseil de sécurité qui f'aisait suite à une comuunication télégraphique adressée 
au Pr&ident Ie 22 août 1969 par les représentants &e 25 Etats Membres et 

dont on trouvera le texte dans le document S/9407, les représentants de 
23 Etats Membres, auxquels par la suite se sont joints deux autres repré- 

sentants (S/94.21 et Ada.1 et 2), ont demandé que le Conseil de sécurité soit 

convoqué d'urgence pour examiner la question des dégâts considérables causés 

par l'incendie criminel de la Sainte Mosquée d'A1 Aqsa à Jérusalem le 
,21 août 1969. Cette lettre était signée par les représentants des Etats 
Suivants : Afghanistan, Arabie Saoudite, Guinée, Indonésie, Irak, Iran, 

Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Malaisie, Mali, fihroc, Bauritanie, Pakistan, 

République arabe unie, Somalie, Soudan, Syrie, Tunisie, Turquie, Yémen, 
Yémen au sua. Ear la suite, l'Algérie (S/9421/Add.l) et le Niger 

(S/9421/Add.2) ont été ajoutés à la liste des auteurs et signataires de cette 

lettre, le 2 septembre et le 4 septembre respectivement. 
Le Conseil de sécurité s'est réuni pour examiner cette question à sa 

1507ème séance, le 9 septembre 1969, et en a poursuivi l'examen de sa 

15C8ème à sa 1510ème séance tenues les 10, 11 et 12 septembre 1969. 

A sa 1507ème séance, avec l'assentiment du Conseil, le Président a invité 

Sur leur demande les représentants d'Israël, de la République arabe unie et 

de l'Indonésie à participer sans droit de vote aux débats du Conseil. Des 

invitatione analogues à participer sans droit de vote aux débats du Conseil 

ont ultérieurement Bté adresséee aux représentants de l*Inde et de la Somalie 

a la 1508ème s&nce, aux représentants de la Jordanie et de l'Arabie Saoudite 

à la 15WCme séance et aux représentants de Ceylan et de la Icalaisie à, la 

151Oème dance. 
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A la 1510ème séance, un projet de résolution (S/9445) a été présenté par 
le représentant du Pakistan. Le dispositif de ce projet de résolution tendait 
à ce que le Conseil de sécurité : 1) réaffirme ses résolutions 252 (1968) 
et 267 (1969); 2) reconnaisse que tout acte ae destruction ou ae profanation 
des Lieux saints, des édifices religieux et des sites de Jérusalem ou tout 

encouragement à un acte de cette nature ou toute connivence dans un tel acte 
peut mettre gravement en péril la paix et la sécurité internationales; 

j) constate que l'acte exécrable de violation et de profanation de la Sainte 

kosquée d'Al Aqsa souligne l'immédiate nécessité pour Israël de renoncer a 
agir en violation des résolutions précitées et de rapporter immédiatement 

toutes les mesures et dispositions prises par lui qui tendent à altérer le 

statut de Jérusalem; 4) demande à Israël d'observer scrupuleusement les 

dispositions des Conventions de Genève régissant l'occupation militaire et de 

s'abstenir d'entraver en quoi que ce soit l'exercice des fonctions qui 

appartiennent au Conseil suprême musulman de Jérusalem, y compris toute coopé- 

ration que le Conseil peut souhaiter obtenir de pays à population musulmane 

prédominante et de communautés muslmanes touchant ses plans pour l'entretien 
et la réparation des Lieux saints islamiques de Jérusalem; 5) condamne le 

manquement a’rsrx à se conformer aux résolutions précitées et demande à 

Israël d'appliquer immédiatement les dispositions desdites résolutions; 

6) réitère ia décision qu'il a prise au paragraphe 7 du dispositif de la 

résolution 267 (1969) et selon laquelle, en cas de réponse négative ou 

d'absence de réponse d'Israël, le Conseil de sécurité se réunira sans délai 

pour envisager quelles autres dispositions devraient être prises en la 

matière; 7) prie le Secrétaire général de suivre de près l'application de la 

présente résolution et de rendre compte a ce sujet au Conseil de sécurité à 

une date aussi rapprochée que possible. 

74.. La situation en Namibie (voir S/8367, S/8424, S/8428, S/‘8428, S/8450, 

W8468, s/9107, W9373, Si9382 et W9395). 
75. Lettre datée au 25 janvier 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique (voir W8367). 
/ . . . 
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76. 

77= 

78. 

79= 

80. 

Lettre datee au 23. mai lgf%, dressée au Préeident au Coneeil de slcurité 

par le re;x&entant permanent a.i. aIHaïti (voir a/8612). 
Lettre datée au 12 juin 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le& représentants permanents des Etat&-Unis d*Awkique, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques (vair e/8632). 
Lettre datée au 21 août 1968, adressée au Président au Conseil de sécurité 
par les regrhsentants au Canada, du Danemarls, des Etats-Unis d'Amérique, de 

la France, du Paraguay et du Royaume-Uni (voir S/8778). 
Lettre dat6e au 15 juillet 1969, adressée par le Président au Conaeil'de 

sécurité au représentant permanent de la Zambie (S/@6, S/g364 et C/933). 

Lettre aatde au 18 août 1969, adressée au Préside& au Conseil de s6curité 
par le représentant permanent de, c Etats-Unis drAmérique (S/9397 et E/9427). 


